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INTRODUCTION 

 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations, les habitants et de 

recueillir leurs observations sur le projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la ville de 

Bourgoin-Jallieu. 

 

Diverses modalités de concertation ont été mises en œuvre afin d’assurer une information la 

plus large possible sur le projet. Ont notamment été mis en place : 

 

- Un registre papier accompagné des pièces du projet à l’accueil des services 

techniques ; (Extrait des remarques sur le registre - annexe n°1) 

- Une mise en ligne du dossier sur le site internet de la collectivité- Extrait de la mise 

en ligne figure en annexe n°4 

- Une adresse mail pour réagir à la mise en ligne du projet 

(accueilst@bourgoinjallieu.fr). - Extrait des remarques issues de cette adresse mail 

figure en annexe n°2  

 

Ces modalités ont mis en place du 1
er

 février 2016 au 06 mai 2016. 

 

En complément, la collectivité a organisé deux réunions publiques les mardi 05 avril 2016 et 

mercredi 06 avril 2016 dont l'objectif était de recueillir l'avis des personnes concernées et du 

grand public sur le projet de RLP. Les principaux syndicats d'afficheurs et d'enseignistes, ainsi 

que les principales associations de protection du paysage et de l'environnement
1
 étaient 

présents aux réunions publiques. (voir titre I) – Liste des personnes présentes annexe n°5. 

 

Une réunion avec les personnes publiques associées a également eu lieu le mardi 12 avril 

2016 (voir titre II). 

 

Une mention des dates et lieux des réunions publiques a été effectuée sur le site internet de 

la collectivité dès le 29 février 2016 informant de l’ouverture de la concertation. Une 

mention été insérée le 12 avril 2016 informant de la clôture de la concertation. 

 

Un courrier a été transmis par l’APIE, en annexe n°3 (voir titre III). 

 

Des articles
2
 ont été insérés dans la presse le 15 février 2016 et le jeudi 31 mars 2016 dans le 

Dauphiné Libéré. (Annexe n°6) 

 

Ces articles avaient pour objectif :  

                                                      
1 Il s'agit des syndicats représentatifs de la profession d'afficheurs et des associations bénéficiant d'un agrément 
ministériel pour les questions environnementales 
2 Les articles de presse sont disponibles en annexe du présent document 
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1°) de prévenir de la tenue des réunions publiques sur le projet de RLP ;  

 

 

2°) de préciser que le projet était consultable en version papier en mairie et qu'un registre 

papier permettait de formuler des observations ;  

 

3°) d'avertir que le projet était disponible en ligne sur le site Internet de la collectivité et que 

des observations pouvaient être transmises à l'adresse courriel suivante : 

accueilst@bourgoinjallieu.fr. 
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Titre I- Réunions publiques 

Mardi 05 Avril 2016  

 

Nb : les réponses formulées par la ville à l’issue de la phase de concertation figurent en 

gras. 

 

Une première réunion publique présentant le projet de RLP de la collectivité s’est tenue le 

mardi 05 avril 2016 de 18h00 à 20h00. Son objectif était de recueillir les observations du 

public sur le projet. 

 

Une vingtaine de personnes étaient présentes à la réunion (voir feuille de présence jointe 

pour la liste des personnes).  

 

M. Carron, élu en charge de la révision du RLP introduit la réunion et présente le projet de la 

commune en matière de RLP. La seconde partie de la réunion est consacrée aux échanges 

avec les personnes présentes.   

 

Le projet fait relativement consensus auprès du public. Excepté, la règle de recul de 2,5 

mètres par rapport aux limites de la chaussée. Les afficheurs ne voient pas en quoi cette 

règle relève d’un enjeu environnemental. Ils estiment par ailleurs que cette distance est trop 

importante si elle est prise depuis le domaine public et pas depuis la chaussée et va générer 

des problèmes de voisinage car les dispositifs seront trop loin dans la parcelle privée et non 

en bordure de propriété. 

L’association APIE précise que cette règle est en partie reprise de l’ancien RLP. Elle considère 

qu’il s’agit d’un recul car la précédente règle reposait sur une hauteur proportionnelle à la 

hauteur du panneau et un recul vis-à-vis du domaine public au sens large. L’APIE défend 

cette règle comme permettant de protéger les cyclistes et les piétons de la publicité en 

bordure de voie. 

Réponse de la commune :  

La légalité d’une règle de recul par rapport à la chaussée a été remise en cause par un 

texte du Conseil d’Etat du 10 décembre 1993. Par ailleurs, la justification 

environnementale d’une telle règle est relativement discutable (remarques des réunions 

publiques). C’est pour cela que cette règle sera retirée du projet. 

 

Le public propose ensuite, en accord avec les afficheurs, de retenir un linéaire minimum 

pour l’implantation d’un panneau en ZPR2 (zone principalement d’habitat). Un travail a été 

fait par les services techniques afin de mesurer une longueur moyenne de parcelle. Le 

résultat est de 20 mètres.  

Réponse de la commune : Ce seuil sera donc retenu pour pouvoir implanter un panneau en 

ZPR2. Au-delà de 20 mètres, une unique publicité sera autorisée. 
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D’autres questions connexes au projet sont posées notamment sur la place des enseignes en 

particulier en centre-ville lorsqu’il s’agit de chevalets. Il est expliqué que ce type d’enseignes  

 

installées directement sur le sol doit laisser au moins 1,40 m d’espace libre sur le trottoir 

entre la vitrine et le chevalet pour la circulation des personnes à mobilité réduite (loi 

accessibilité) et d’autre part elle doit bénéficier d’une autorisation d’occupation du domaine 

public. La Signalisation d’Information Locale (SIL) est également évoquée. Il s’agit de 

« barettes » signalant en principe des activités utiles aux personnes en déplacement. Celle-ci 

relève du code de la route. La liste exhaustive des activités pouvant user de SIL est fixée par 

le code de la route. 

 

Il est précisé que le projet est consultable en ligne sur le Site Internet de la ville et en version 

papier en mairie. Des réactions peuvent être formulées en ligne et dans le registre en mairie. 

En fin de réunion, la ville précise que les personnes disposent d’un mois pour faire part de 

leurs remarques sur le projet.  

 

La réunion se termine à 20h00. 

 

 

Mercredi 06 Avril 2016  

 

Nb : les réponses formulées par la ville à l’issue de la phase de concertation figurent en 

gras. 

 

Une réunion publique présentant le projet de RLP de la collectivité s’est tenue le mercredi 06 

avril 2016 de 18h00 à 19h30. Son objectif était de recueillir les observations du public sur le 

projet. 

 

Une dizaine de personnes étaient présentes à la réunion (voir feuille de présence jointe pour 

la liste des personnes). 

 

M. Carron, élu en charge de la révision du RLP introduit la réunion et présente le projet de la 

commune en matière de RLP. La seconde partie de la réunion est consacrée aux échanges 

avec les personnes présentes.   
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Plusieurs questions sont posées par le public, en particulier un représentant d’EELV
3
: 

1) notamment sur l’intérêt d’un RLP pour la commune, serait-il intéressant de réfléchir 

à l’échelle intercommunale dans la cadre de la communauté d’agglomération sur un 

RLPI ? par exemple : harmoniser les panneaux sur la RD 312.  

Il est expliqué que la compétence Plan Local d’Urbanisme (PLU) est communale 

pour le moment et que par conséquent le RLP ne peut être élaboré qu’à l’échelle 

communale. La tendance est, de plus en plus, à une réflexion intercommunale. 

 

2) En quoi est-il plus restrictif que le règlement national ?  

Il est précisé que l’ensemble de la présentation repose sur les règles locales 

restreintes qui limitent la présence publicitaire dans les secteurs à enjeux. 

 

3) Pourquoi le secteur de la Grive est-il traité séparément dans le projet ?  

Le secteur de la Grive constitue une agglomération distincte de l’agglomération 

principale de Bourgoin. Or, le code de l’environnement pose différentes règles 

selon le nombre d’habitants présents dans une agglomération. Par ailleurs, les 

panneaux existant auront 2 ans pour se mettre en conformité à compter de la date 

d’approbation du RLP. 

 

4) Suite à la concertation, est-ce que les remarques seront bien prises en compte ? 

Oui, dans la mesure où il faut trouver un compromis entre les enjeux économiques 

et le cadre de vie. 

 

5) En quoi la ville a prévu des évolutions dans son futur RLP pour reprendre les règles 

figurant dans le jugement du tribunal administratif ? 

Certaines règles du RLP actuel sont illégales (interdistance) ; ces règles seront 

supprimées. 

 

6) L’APIE, association de protection du paysage et de l’environnement précise qu’en 

complément de son RLP, la commune peut se doter d’une charte de 

recommandation architecturale et paysagère. 

 Ce document n’a pas de valeur juridique. De plus, la ville préfère d’abord se 

concentrer sur le RLP. 

 

7) Les afficheurs précisent qu’ils travaillent de plus en plus en 8 mètres carrés afin de 

limiter l’impact de la publicité sur le paysage mais aussi car ce format est plus facile à 

installer. Néanmoins, un changement de format de 12 mètres carrés à 8 mètres  

 

                                                      
3 EELV : Europe Ecologie Les Verts 
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carrés implique d’importants investissements pour changer l’ensemble des panneaux 

de 12 mètres carrés existants. 

 

8) Il est expliqué la distinction entre mobilier urbain publicitaire et publicité « classique 

». Le mobilier urbain publicitaire rend un service public et peut à titre accessoire 

supporter de la publicité contrairement à la publicité « classique ». 

 

9) Il est demandé si des éléments de comparaison avec l’Isle d’Abeau existent en 

matière de publicité extérieure. Il est précisé par l’APIE que cette commune dispose 

d’un règlement local de publicité. 

Il n’y a pas eu de comparaison des 2 communes. 
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Titre II- Réunion de concertation avec les personnes publiques associées (PPA)  

Mardi 12 Avril 2016  

 

Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le projet de RLP de la collectivité le 

mardi 12 avril 2016. Son objectif était d’informer et de recueillir les observations des PPA sur 

le projet. 

Personnes présentes à la réunion: 

MEMBRES FONCTION 

CARRON Michel Adjoint urbanisme 

PERRON Laurence DDT 

FLEURQUIN Anne-Sophie ABF 

GUIVIER Christophe  CHAMBRE DES METIERS et de l’ARTISANAT 

PAIN Veronique CAPI AMENAGEMENT 

BONNAIRE Laurent CONSEIL DEPARTEMENTAL 

RENESSON Sandra POLE AMENAGEMENT 

PIRODON Valérie POLE AMENAGEMENT 

 

RAPPEL DU CALENDRIER DE LA REVISION DU RLP 

o Mise en révision du RLP : 11 mai 2015 

o Phase de concertation : 

• 2 réunions publiques de concertation : 5 et 6 AVRIL 2016   

• Réunion PPA : le 12 avril 2016 

o Corrections du projet et bilan de la concertation :  

• 1 mois donné en réunion publique pour retour des observations, soit 

jusqu’au 6 mai inclus 

o Délibération d’arrêt du projet  (avec arrêtés panneaux d’agglo): 20 juin 2016 

o Transmission du dossier aux personnes publiques associées pour instruction (3 mois) : fin 

Juin 2016 à fin septembre 2016 

o  Commission des sites et paysages CNDPS: mi- septembre 2016 

o Enquête publique : octobre-novembre 2016 

o Ajustements puis approbation : décembre 2016 
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2. Observations émises : 

Nb : les réponses formulées par la ville à l’issue de la phase de concertation figurent en 

gras. 

Les services de la ville présente le diaporama utilisé pour les réunions publiques. 

 

- Sur la règle concernant le recul de 2.50m par rapport au domaine public :  

o la DDT confirme que cette règle est légale et la trouve pertinente 

o le conseil départemental est favorable à laisser l’écriture « domaine public » 

plutôt que la « chaussée » ; demande que le RLP précise qu’il faut l’avis du 

gestionnaire de voirie. 

 

La légalité d’une règle de recul par rapport à la chaussée a été remise en cause par 

un texte du Conseil d’Etat du 10 décembre 1993. Par ailleurs, la justification 

environnementale d’une telle règle est relativement discutable (remarques des 

réunions publiques). C’est pour cela que cette règle sera retirée du projet. 

 

L’avis du gestionnaire du domaine public ne peut être requis dans le cadre d’un 

dispositif qui serait installé sur une parcelle privée. En revanche, tout dispositif 

installé sur le domaine public doit bénéficier d’une autorisation écrite du 

propriétaire (qui peut être la commune ou le département). 

 

- La DDT informe la ville des mesures interdites par la jurisprudence  et notamment 

l'atteinte au principe d'égalité qui serait par exemple un RLP qui interdirait la 

publicité sur mobilier urbain en dehors des dispositifs pour lesquels la commune a 

signé un contrat. 

 

Les règles du RLP ne sont pas de nature à favoriser un opérateur par rapport à un 

autre. Cela évitera de constituer un monopole pour un opérateur donné. 

- Secteur de la Grive : La DDT attire l’attention de la ville sur l’évolution prévisible à 

laquelle il faudra réfléchir en termes du zonage compte tenu que le secteur de la 

Maladière qui fait la « coupure » entre la zone ZPR3 et ZPR4 sera  probablement 

urbanisé rapidement. Pour mémoire, les dispositifs existants sur le secteur de la grive 

et qui ne seraient pas conforme aux règles du futur RLP devront être déposés sous 2 

ans. 

De plus, il est important de réfléchir à zonage adapté sur la grive de manière à ce que 

ce quartier résidentiel n’ait pas les mêmes règles que le reste de la zone d’activités. 

Le secteur de la Grive sera classé en ZPR4 dans laquelle les règles nationales 

s’appliquent pour les agglomérations de moins de 10 000 habitants. 
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- La DDT demande également à la ville s’il serait possible d’harmoniser les règles avec 

Domarin et Saint-Alban-de Roche. 

Ces communes sont soumises aux règles des communes de moins de 10 000 

habitants ; Bourgoin-Jallieu n’a pas les mêmes « besoins » en matière d’affichage. 

- La Chambre des métiers précise que dans le cadre du FISAC, l’ancienne municipalité 

avait eu l’idée d’une chartre des enseignes mais qu’elle n’a pas été produite à ce jour. 

Michel CARRON indique que cela pourrait être intéressant mais en complément du 

RLP car elle n’a pas de valeur règlementaire ; Il vaut mieux d’abord travailler à un 

« bon » RLP. 

- La DDT attire l’attention sur la règle nationale qui impose un pourcentage de surface 

d’enseignes : cela ne s’appliquerait pas aux façades non commerciales (sans vitrines).  

Le RNP ne précise pas qu’une façade commerciale comporte nécessairement une 

vitrine. Les bâtiments de zone d’activités sont aussi visés par cette règle. Toutes les 

façades du commerce sont donc concernées par l’application du règlement. 

 

- La DDT rappelle que les bâches sont des dispositifs bien définis au CE : elles 

recouvrent l’ensemble de la façade ; sinon il s’agit de publicités murales. 

 

- La DDT s’interroge également sur les palissades de chantier ;  

Le RLP règlemente la publicité sur les palissades de chantiers aux articles 9 et 15. 
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Titre III- Observations de l’association « Association Portes de l’Isère Environnement » 

(APIE)  

 

L’association APIE a fait part de ses observations sur le projet de RLP de la ville de Bourgoin-

Jallieu par courrier le 26 avril 2016 (en annexe n°3). La commune remercie l’association 

d’avoir formulé des observations sur le projet de RLP. Le courrier transmis par l’APIE est 

annexé au présent bilan. 

 

1- Sur la publicité lumineuse, la commune rappelle que la publicité lumineuse sera 

éteinte entre 0h00 et 6h00 afin de se prémunir contre toute pollution lumineuse 

émise par les publicités et préenseignes durant cette période. Par ailleurs, la publicité 

numérique n’est autorisée qu’en zone d’activités. Ces règles sont beaucoup plus 

simples et restrictives, et se justifient sur le plan environnemental contrairement au 

seuil  « arbitraire » de 25 mètres vis-à-vis d’un éclairage public en fonctionnement. Le 

projet de RLP ne vise en aucun cas à réintroduire de la pollution lumineuse dans des 

zones sans lumières. Les contraintes techniques feront que les panneaux ne 

s’implanteront pas dans les secteurs hors agglo qui ne sont pas éclairés. 

 

2- Sur la non reprise de limitations d’affichage du RLP existant : 

 

a) Fixer une règle d’interdistance entre dispositifs est illégale dans le sens où cela 

introduit une inéquité de traitement et donc une entrave à la libre concurrence et 

constitue donc un abus de position dominante. Cette position est celle du 

GRIDAUH dans son rapport de 2012. L’organisme de recherche précise même : 

« le recours à l’interdistance présente un inconvénient technique. Si cette 

réglementation, utilisée dans un nombre assez important de RLP, permet de lutter 

efficacement contre la densité sur un secteur déterminé, elle conduit, par 

compensation, à un accroissement de la surface affectée. Les professionnels de 

l’affichage ne pouvant plus concentrer leurs dispositifs dans la zone initiale, ils 

étendent leur zone d’implantation aux axes alentours. L’interdistance a donc 

paradoxalement pour conséquence un réel mitage du territoire, une multiplication 

des zones concernées même si le nombre total de dispositif diminue 

sensiblement. » Les règles de densité doivent désormais s’inspirer de la règle de 

densité posée par le Grenelle II (art. R581-25 C. Env.). Ce que fait le projet de RLP 

de Bourgoin-Jallieu. 

La règle du H/2 par rapport au domaine public non routier est applicable 

conformément aux conclusions du commissaire du gouvernement R. Abraham 

(AJDI 1994, p646, concl. R. Abraham, obs. J.-Ph. Strebler). En revanche, cela ne 

concerne pas les voies ouvertes à la circulation publique où un recul vis-à-vis de 

ses voies constitue une atteinte excessive à la liberté d’affichage.  
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Par ailleurs, la justification environnementale d’une telle règle est relativement 

discutable (remarques des réunions publiques). C’est pour cela que cette règle 

sera retirée du projet. 

 

b) L’intégration des éléments demandés ne peut être réalisée, dans le sens où, le 

jugement mentionné ne concerne pas la validité des règles évoquées. Par ailleurs, 

conformément à ce qui est évoqué plus haut, la distance du H/2 n’est pas valable 

par rapport aux voies et l’interdistance est illégale.  

 

Enfin, la disposition concernant la signalisation routière ne revêt pas un caractère 

environnemental, c’est pourquoi elle ne figure pas dans le projet de RLP. Cette 

disposition relève de la sécurité routière et est règlementé par le code de la 

route.  

 

Pour rappel, le code de la route interdit tout dispositif qui, par son implantation 

serait de nature accidentogène (cf. articles R418-1 à R418-9 du code de la route 

pour plus de détails). 

 

c) La police de la publicité est assurée par le Maire sur le territoire de la commune. 

Aucune infraction vis-à-vis du RLP actuellement en vigueur n’a été recensée. (à 

noter que le zonage est en grande partie obsolète du fait de l’extension de la 

commune). 

 

3- Sur la légalisation de panneaux non conformes, le projet de RLP n’a pas pour but 

d’autoriser des implantations illégales. La commune se tient à disposition de 

l’association pour échanger sur ce point : 8 panneaux ont été déposés sur 11. 
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Titre IV- Observations via le site Internet de la commune et inscrites dans le registre mis à 

disposition en Mairie  

 

- Le site Internet a donné lieu à une remarque envoyée le 2 mai 2016 (en annexe n°2). 

Ce mail expose : 

1- l’absence de restriction d’implantation de la publicité sur les principaux axes routiers. 

  

La commune précise qu’elle a défini une règle de densité plus stricte dans l’ensemble de 

ses zones de publicités (donc en particulier le long des axes structurants).  Par ailleurs, la 

hauteur au sol a été limitée à 5 mètres en particulier pour la publicité scellée au sol. Il 

existe donc des restrictions en matière de publicité le long des grands axes. Le long des 

portions de voirie situées hors agglomération, la publicité est interdite. 

 

2- L’absence de règles d’implantation pour la publicité scellée au sol par rapport aux 

zones d’habitat voisines. 

 

La commune précise qu’elle applique sur ce point le code de l’environnement (article 

R581-33) à savoir que toute publicité scellée au sol doit être implantée à au moins la 

moitié de sa hauteur d’une limite séparative de propriété et placée à au moins 10 mètres 

d’une baie d’un immeuble d’habitation situé sur un fonds voisin lorsqu’il se trouve en 

avant du plan du mur contenant cette baie. Ces deux règles permettent d’éviter qu’un 

panneau « gêne » le voisinage. 

 

3- Le manque de logique paysagère dans les projets sur les espaces publics qui pourrait 

être corrigé par le règlement. 

 

La commune précise que le règlement n’a pas vocation à régler des problèmes autres que 

ceux relatifs à la publicité, aux enseignes et préenseignes. Pour ce qui est des publicités 

évoquées dans l’exemple, la règle de densité retenue réduira le nombre de panneaux par 

parcelles ce qui permettra de réduire la pression publicitaire. 

 

- Le registre mis à disposition en Mairie a fait l’objet d’une remarque (annexe n°1).  

 

La commune entend les remarques formulées et précise que nul n’est censé ignorer la loi 

en particulier les professionnels de l’affichage en ce qui concerne la publicité extérieure.  

 

Le projet vise effectivement à trouver un équilibre entre les enjeux économiques relatifs à 

la publicité extérieure et la protection du cadre de vie.  

 

L’idée de passer au Règlement National de la Publicité va à l’encontre de la démarche 

initiée par la ville au niveau local. En effet, la règle de densité nationale est moins  
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restrictive que les règles locales retenues par la commune. Le règlement national ne 

permet pas d’avoir un zonage protecteur autour de secteur à enjeux. Enfin, l’ensemble des 

règles locales retenues permettent d’éviter une forte pression publicitaire et à la 

commune d’exercer le pouvoir de police au plus près des problématiques locales. 

 

 

PJ : Liste des annexes : 

• Annexe n°1 : Remarque sur du registre papier  

• Annexe n°2 : remarque déposée sur le lien accueilst@bourgoinjallieu.fr 

• Annexe n°3 : courrier de l’APIE 

• Annexe n°4 : Extrait de la mise en ligne du projet  

• Annexe 5 : liste des personnes présentes aux réunions publiques 

• Annexe n°6 : articles parus dans la presse 
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Annexe n° 1 

Remarques de M. Espinoza 
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Annexes n° 2 
 

Courriel reçu sur l’adresse mail accueilst@bourgoinjallieu.fr 
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Annexe n° 3 

Courrier de l’APIE 
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Annexes n° 4 

 
Capture d’écran du site Internet de la ville de Bourgoin-Jallieu  

Le 29 février 2016 
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Annexe n°5 

Feuille de présence – Réunion publique n°1 – mardi 05 avril 2016  
 

 
 

Feuille de présence – Réunion publique n°2 – mercredi 06 avril 2016  
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Annexe n°6 : articles dans la presse 

 



  

 

23 

 

 

 


